
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’HUISNE SARTHOISE

Délibération n°12-04-2023-022
7.1 Décisions budgétaires

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du Mercredi 12 avril 2023 

Date de convocation 6 avril 2023

Date d’affichage 6 avril 2023

L’AN DEUX MILLE VINGT TROIS, le 12 avril à 18h00, le Conseil de Communauté, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Salle polyvalente à Tuffé Val de la Chéronne, sous la présidence de 
M. Didier REVEAU.

Etaient présents : 38 - M. Serge AUGER, M. Éric BARBIER, M. Thierry BODIN, 
M. Emmanuel BOIS, Mme Catherine BOSSY, M. Régis BOURNEUF, M. Régis BREBION, 
M. Guy CHEVAUCHER, M. Jean-Pierre CIRON, M. Joël CIRON, Mme Christine CORMIER, 
M. Dominique COUALLIER, M. Alain CRUCHET, M. Arnault de CALONNE, Mme Liliane DENIS, 
M. Éric DESCOMBES, M. Jean DUMUR, Mme Patricia ÉDET, M. Dominique ÉDON, 
M. Yves GOULLIER, M. Thierry GUÉRIN, Mme Cécile KNITTEL, Mme Marie-Line LEDRU, 
Mme Michèle LEGESNE, M. Roland MARCOTTE, M. Jannick NIEL, M. Michel ODEAU, 
M. Eric PAPILLON, M. Willy PAUVERT, Mme Nadège PIOGER, M. Jean-Yves RENARD, 
M. Thierry RENVOIZÉ, M. Didier REVEAU, M. Xavier TERRIER, M. Didier TORCHÉ, 
M. Jean-Pierre TORCHÉ, Mme Christiane VAN RYSSEL, Mme Laëtitia VEEGAERT.

Pouvoirs : 14 – M. Pierre BOULARD ayant donné pouvoir à Mme Laëtitia VEEGAERT, 
M. Pascal BOURGOIN ayant donné pouvoir à M. Guy CHEVAUCHER, M. Nicolas CHABLE ayant 
donné pouvoir à M. Thierry BODIN, Mme Catherine CHANTEPIE ayant donné pouvoir à 
M. Michel ODEAU, Mme Amélie DANGEUL ayant donné pouvoir à M. Alain CRUCHET, 
M. Gérard GUESNÉ ayant donné pouvoir à M. Eric PAPILLON, Mme Delphine LETESSIER ayant 
donné pouvoir à M. Jannick NIEL, Mme Bénédicte MARCHAIS ayant donné pouvoir à 
Mme Christiane VAN RYSSEL, Mme Myriam MORAND ayant donné pouvoir à 
M. Thierry GUERIN, Mme Françoise PELLODI ayant donné pouvoir à M. Emmanuel BOIS, 
M. Laurent PHILIBERT ayant donné pouvoir à Mme Cécile KNITTEL, Mme Sylvie SEQUEIRA 
ayant donné pouvoir à M. Didier REVEAU, M. Gaëtan THOMAS ayant donné pouvoir à 
M. Thierry RENVOIZÉ, Mme Sandra TRASSART-ROQUAIN ayant donné pouvoir à 
M. Jean DUMUR. 

Etaient excusés : 3 - M. Raymond BELLENCONTRE, M. Jean-Yves HERMELINE, 
M. José PLANS.

Secrétaire de séance : Mme Marie-Line LEDRU.

Membres en exercice 55

Membres présents 38 

Votants 52 (dont 14 pouvoirs)
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BUDGET : FIXATION DU MODE DE GESTION 
DE L’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS

Le Conseil de communauté,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le rapport du Président, présenté par M. Jannick NIEL, Vice-président en charge des Finances,
Après en avoir délibéré,

RAPPELLE que la Communauté de Communes applique la nomenclature M57 depuis 
le 1er janvier 2023. 

PREND ACTE que dans ce cadre, la Communauté de communes doit fixer le mode de gestion des 
amortissements des immobilisations. 

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de 
neutralisation des dotations aux amortissements défini par l’article R.2321-1 du CGCT. 

Les EPCI de plus de 3 500 habitants procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à 
l’exception : 

- des œuvres d’art, 
- des terrains (autres que les terrains de gisement), 
- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation, 
- des immobilisations remises en affectation ou à disposition, 
- des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes), 
- des immeubles non productifs de revenus. 

Les collectivités n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et les réseaux et installations de 
voirie. 

En outre, les durées d’amortissements sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque 
catégorie de biens, à l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme qui 
sont amortis sur une durée maximale de dix ans, 

- des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximale de 
cinq ans,

- des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximale de cinq ans en cas de 
réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec, 

- des frais d’insertion amortis sur une durée maximale de cinq ans en cas d’échec du projet 
d’investissement,

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 
- cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, 
- trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,
- quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national. 
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Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable 
d’utilisation. Il est proposé de conserver les durées d’amortissements qui étaient appliquées en M14. 

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au 
prorata temporis. 

Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, 
la collectivité calculait les dotations aux amortissements en année pleine (début des amortissements au 
1er janvier de l’année suivant la mise en service du bien). L’amortissement prorata temporis est calculé 
pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement 
commence à la date de mise en service. Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du 
dernier mandat d’acquisition de l’immobilisation comme date de mise en service, car le mandat suit 
effectivement le service fait. Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis 
s’applique de manière prospective, uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter 
du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. 

Les biens de faible valeur d’un montant inférieur ou égal à 1 000 € soient amortis en une annuité unique 
au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire 
comptable de l’ordonnateur, dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de 
l’année qui suit celle de leur acquisition.

ADOPTE pour le budget général et les budgets annexes, le principe de l’amortissement linéaire au 
prorata temporis à compter de la date de mise en service pour tous les biens acquis à compter 
du 1er janvier 2023.

FIXE les durées d’amortissement comme récapitulé dans le tableau joint pour le budget général et les 
budgets annexes urbanisme et Relais petite enfance. 

FIXE à 1 000 € le seuil des biens de faible valeur, pour lesquels l’amortissement sera effectué en une 
année au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire 
comptable de l’ordonnateur, dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de 
l’année qui suit celle de leur acquisition. 

Adopté à l'unanimité
Voix pour : 52
Voix contre : 0
Abstention : 0

Fait et délibéré en séance publique
Le 12 avril 2023
Pour extrait conforme
Le 13 avril 2023

Le Président

M. Didier REVEAU
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